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Audit de la fiabilité des données du registre du commerce Office fédéral de la justice 
L’esseŶtiel eŶ ďƌef Au 1er janvier 2017, plus de 611 ϬϬϬ eŶtƌepƌises ĠtaieŶt iŶsĐƌites daŶs l’uŶ des Ϯϴ ƌegistƌes du commerce tenus par les cantons. Toute personne physique ou morale qui a une activité 

ĐoŵŵeƌĐiale eŶ Suisse doit eŶ effet s’iŶsĐƌiƌe aupƌğs des autoƌitĠs si elle ƌeŵplit les ĐoŶdi-
tioŶs. Au plaŶ ŶatioŶal, l’OffiĐe fĠdĠƌal du ƌegistƌe du ĐoŵŵeƌĐe ;OFRCͿ tieŶt le Registƌe central électronique du registre du commerce (Zefix) et exerce la haute surveillance sur le travail réalisé par les cantons. Douze emplois temps plein sont à sa disposition pour réaliser cette mission. Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a procédé à un audit de la fiabilité des données du registre du commerce et de son organisation. Il a, entre autres, comparé les procédures des 
offiĐes du ƌegistƌe du ĐoŵŵeƌĐe des ĐaŶtoŶs, aŶalǇsĠ les doŶŶĠes de siǆ d’eŶtƌe euǆ ;Bâle-
CaŵpagŶe, BeƌŶe, GeŶğǀe, Vaud, Zoug et ZuƌiĐhͿ et eǆaŵiŶĠ l’aĐtiǀitĠ de surveillance dé-
ploǇĠe paƌ l’OFRC. Au fiŶal, le CDF juge Ƌue l’effiĐieŶĐe du sǇstğŵe aĐtuel pouƌƌait ġtƌe améliorée par une centralisation au plan national dans le cadre de la cyberadministration.  Une efficience informatique et des outils de vérification à améliorer La multitude des applications informatiques et des bases de données cantonales, ainsi que 
la ƌedoŶdaŶĐe des doŶŶĠes aǀeĐ le ƌegistƌe ĐeŶtƌal fĠdĠƌal poseŶt la ƋuestioŶ de l’effiĐieŶĐe des moyens informatiques utilisés par les autorités. Le CDF est d’aǀis Ƌu’uŶe siŵplifiĐatioŶ 
de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt iŶfoƌŵatiƋue aǀeĐ uŶe appliĐatioŶ uŶiƋue du ƌegistƌe du ĐoŵŵeƌĐe suisse permettrait globalement de faire des économies et d'éviter les difficultés liées à la transmission et à la synchronisation des données. Aujouƌd’hui, les deŵaŶdes d’iŶsĐƌiptioŶ se font encore essentiellement sur papier. Or, la volonté des autorités suisses de promou-voir la cyberadministration ainsi que le développement de nouvelles technologies, comme le blockchain (technologie de stockage et de transmission d'informations), doit inciter les partenaires (cantons et Confédération) à développer à terme la digitalisation des réquisi-tions adressées au registre du commerce. 
Les offiĐes du ƌegistƌe du ĐoŵŵeƌĐe oŶt des diffiĐultĠs à dĠteĐteƌ d’une part les entreprises 
Ƌui doiǀeŶt s’iŶsĐƌiƌe au ƌegistƌe et, d’autƌe paƌt Đelles Ƌui doiǀeŶt ġtƌe ƌadiĠes faute d’aĐ-
tiǀitĠ ou d’aĐtifs. Ils Ŷe ƌeçoiǀeŶt pas sǇstĠŵatiƋueŵeŶt les iŶfoƌŵatioŶs ĐoŶŶues des 
autƌes autoƌitĠs adŵiŶistƌatiǀes ;paƌ eǆeŵple, l’Administration fédérale des contributions 
daŶs le Đas d’uŶ assujettisseŵeŶt à la TVAͿ.  Durant son audit, le CDF a mis en lumière des éléments qui plaident pour un renforcement des outils de vérification. Ainsi, il évalue à quelque 13 ϬϬϬ le Ŷoŵďƌe d’eŶtƌepƌises sous 
foƌŵe de ƌaisoŶs iŶdiǀiduelles ou d’assoĐiatioŶs aďseŶtes du ƌegistƌe. De l’autƌe ĐôtĠ, les registres contiennent des entreprises qui ne sont plus actives depuis plusieurs décennies et 
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Ƌui Ŷ’oŶt pas ĠtĠ ƌadiĠes. Il s’agit suƌtout de ƌaisoŶs iŶdiǀiduelles doŶt pouƌ ĐeƌtaiŶes l’eǆ-
ploitaŶt est dĠĐĠdĠ. PoiŶt positif, le CDF a dĠteĐtĠ peu de Đas d’eŶtƌepƌises iŶsĐƌites doŶt 
les doŶŶĠes soŶt iŶĐoŵplğtes ;aďseŶĐe de doŵiĐile, pas d’oƌgaŶe oďligatoiƌe, etĐ.Ϳ.  Une surveillance fédérale cohérente, mais une lutte contre la criminalité économique à durcir 
L’OFRC eǆeƌĐe sa suƌǀeillaŶĐe eŶ ǀalidaŶt les iŶsĐƌiptioŶs tƌaŶsŵises ƋuotidieŶŶeŵeŶt paƌ 
les ĐaŶtoŶs, aiŶsi Ƌu’eŶ effeĐtuaŶt des iŶspeĐtioŶs daŶs les offiĐes du ƌegistƌe du ĐoŵŵeƌĐe. Ces deux activités répondent aux exigences légales et sont formalisées dans des concepts 
peƌtiŶeŶts. Les pƌiŶĐipes de suƌǀeillaŶĐe adoptĠs paƌ l’OFRC soŶt ĐohĠƌeŶts. Toutefois, l’ap-
pƌoĐhe de suƌǀeillaŶĐe Ŷe s’appuie pas suffisaŵŵeŶt suƌ uŶe aŶalǇse des ƌisƋues, aiŶsi Ƌue sur les mesures de surveillance effectuées par les autorités de surveillance administrative des cantons. Le registre du commerce est un outil pour la transparence des informations relatives aux entreprises. Il peut ainsi jouer un rôle dans la lutte contre la criminalité économique. Le CDF 
est d’aǀis Ƌue Đe ƌôle pouƌƌait ġtƌe ƌeŶfoƌĐĠ, paƌ eǆeŵple eŶ ƌeŶdaŶt puďliĐ le ƌegistƌe des personnes physiques inscrites au registre du commerce.                       


